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REGLEMENT (CE) N0 919/94 DE LA COMMISSION
du 26 avril 1994

portant modalités d'application du règlement (CEE) n° 404/93 du Conseil, en ce
qui concerne les organisations de producteurs de bananes

titre du règlement (CEE) n0 1360/78 du Conseil, du 19
juin 1978, concernant les groupements de producteurs et
leurs unions (3), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) n0 3669/93 (4) et qui ont bénéficié du régime d'aide à
la constitution et au fonctionnement administratif institué
par ce dernier ;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion de la banane,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les États membres octroient la reconnaissance spécifique
visée à l'article 5 du règlement (CEE) n0 404/93 aux orga­
nisations et groupements de producteurs, ci-après
dénommés uniformément « organisations de produc­
teurs », dont l'activité économique porte sur la production
et la commercialisation de bananes fraîches, et qui répon­
dent aux conditions de l'article 5 dudit règlement ainsi
qu'à celles du présent règlement.

Les organisations de producteurs reconnues au titre du
règlement (CEE) n0 1360/78 obtiennent la reconnaissance
spécifique visée au premier alinéa lorsque les autorités
compétentes constatent que leur acte constitutif et leurs
règles de fonctionnement satisfont aux dispositions rappe­
lées au premier alinéa.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n0 404/93 du Conseil, du 13 février
1993, portant organisation commune des marchés dans le
secteur de la banane ('), modifié par le règlement (CE) n°
3518/93 de la Commission (2), et notamment son article 9,

considérant que le règlement (CEE) n0 404/93 prévoit des
dispositions relatives à la mise en place des organisations
de producteurs de bananes ; que ces organisations doivent,
pour obtenir leur reconnaissance, satisfaire à des condi­
tions spécifiques ; que ces conditions sont définies en vue
d'apporter des assurances raisonnables que ces organisa­
tions, par l'ampleur et la durée de leur activité et par leur
mode de constitution et de fonctionnement même,
contribueront à l'amélioration recherchée des conditions
de production et de commercialisation des bananes ;

considérant que les exigences destinées à garantir une
stabilité minimale d'existence et d'activité des organisa­
tions de producteurs, en termes notamment de nombre
d'adhérents et de volume de production, doivent être
déterminées en fonction de la diversité des structures des
régions productrices de la Communauté ;

considérant que, en vue du même objectif de stabilité et
d'efficacité, il est nécessaire, d'une part, de spécifier les
moyens et les équipements nécessaires que les organisa­
tions de producteurs doivent mettre à la disposition de
leurs adhérents, et, d'autre part, de préciser la nature des
règles que des organisations doivent adopter et rendre
obligatoires pour leurs adhérents afin de remplir les
objectifs assignés aux groupements reconnus en applica­
tion de la réglementation communautaire ;

considérant que la mise en œuvre des mesures spécifiques
adoptées par le Conseil, ainsi que celles du présent règle­
ment, implique une obligation impérieuse pour l'organi­
sation de producteurs de transmettre des informations
précises, selon une périodicité établie, à l'autorité désignée
par l'État membre, afin de permettre à cette dernière de
suivre l'exécution des engagements contractés par l'orga­
nisation de producteurs, au titre de la reconnaissance ;
qu'il est nécessaire, de plus, de préciser les vérifications à
la charge de l'État membre ainsi que les communications
appropriées pour suivre l'application des dispositions
précitées ;

considérant qu'il convient de préciser les dispositions
applicables aux groupements de producteurs reconnus au

Article 2

1 . Les organisations de producteurs présentent leur
demande de reconnaissance spécifique, à l'autorité
compétente désignée par l'État membre, accompagnée de
leur acte constitutif et des informations visées à l'annexe
II partie A.

2. L'autorité compétente s'assure par un contrôle des
documents et par des contrôles sur place de l'exactitude
des informations communiquées. En cas de doute, elle
procède à toute vérification appropriée pour s'assurer du
respect des conditions mentionnées à l'article 1 er.

3 . La reconnaissance spécifique est octroyée dans un
délai de quatre-vingt-dix jours à partir du dépôt de la
demande sous réserve d'un supplément de délai justifié
par des enquêtes complémentaires.

(') JO n0 L 47 du 25. 2. 1993, p. 1 .
O JO n" L 320 du 22. 12. 1993, p. 15 .

(3) JO n° L 166 du 23 . 6. 1978, p. 1 .
(4) JO n° L 338 du 31 . 12. 1993, p. 26.
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Article 3

1 . Le volume minimal de production de bananes
commercialisable ainsi que le nombre minimal de
producteurs dont les organisations de producteurs doivent
justifier en application de l'article 5 paragraphe 1 point b)
du règlement (CEE) n0 404/93, sont fixés à l'annexe I.

2. Pour l'application du paragraphe 1 , la production à
considérer est la production moyenne de bananes
commercialisée par l'ensemble des producteurs membres
de l'organisation demandant sa reconnaissance au cours
des trois campagnes qui précèdent celle-ci .

Toutefois, dans le cas où une région de production a été
affectée par une baisse de production due à des événe­
ments climatiques exceptionnels au cours de la période
visée au premier alinéa, la production d'une ou plusieurs
campagnes antérieures à ces événements peut être prise
en considération.

a) en vue de la connaissance de la production, des décla­
rations par les producteurs sur les superficies cultivées,
les volumes prévisionnels de récolte ainsi que les
volumes réellement récoltés ;

b) en matière de production, la définition, en fonction de
la stratégie commerciale et des débouchés, des variétés
de bananes à cultiver, à reconvertir ou à arracher, la
définition des techniques culturales à appliquer et
l'échelonnement de la récolte ;

c) en matière de commercialisation, des critères mini­
maux de qualité, de calibre, de conditionnement, de
présentation et de marquage.

2. Les organisations de producteurs orientent et assis­
tent leurs adhérents en vue d'une bonne application des
règles qu'elles édictent. Elles sanctionnent d'une manière
appropriée les manquements constatés.

Article 7

1 . Au plus tard le 1 er mars de chaque année et pour la
première fois au plus tard le 1 er mars 1995, les organisa­
tions de producteurs communiquent aux autorités compé­
tentes les informations visées à l'annexe II.

Les États membres peuvent, s'ils l'estiment nécessaire,
adopter des dispositions complémentaires concernant les
points repris à l'annexe II partie B.

2. L'autorité compétente communique annuellement à
la Commission, au plus tard le 1 er mai et pour la première
fois au plus tard le 1 er mai 1995, la liste des organisations
de producteurs de bananes reconnues sur son territoire et,
pour chaque organisation de producteurs, la partie A de
l'annexe II.

3. La Commission peut prévoir, en concertation avec
les États membres concernés, un transfert informatique de
la totalité ou d'une partie des informations visées à l'an­
nexe II.

Article 4

Les moyens nécessaires mis à la disposition des produc­
teurs associés ou détenus par l'organisation de producteurs
pour réaliser les objectifs mentionnés à l'article 5 du
règlement (CEE) n0 404/93 comprennent au moins des
équipements destinés :

— aux opérations de triage, de calibrage et de condition­
nement d'une capacité adaptée au volume de la
production de bananes livrée par les adhérents,

— à la gestion de l'activité technique et commerciale,
— à la tenue d'une comptabilité centralisée.

Article 5

Les statuts des organisations de producteurs comportent
en matière d'admission de nouveaux membres des dispo­
sitions selon lesquelles :

a) les adhésions ne prennent effet qu'au début d'une
campagne de commercialisation ;

b) les adhésions sont acceptées en fonction des capacités
réelles ou prévisibles de commercialisation de l'organi­
sation ;

c) chaque adhérent s'engage à adhérer à l'organisation de
producteurs pendant une période minimale de trois
ans et à notifier son départ par écrit, au moins douze
mois à l'avance . Toutefois, pour les organisations de
producteurs reconnues avant le 1 " janvier 1995, cette
période minimale est de deux ans ;

d) chaque adhérent s'engage à respecter toutes les obliga­
tions édictées par l'organisation de producteurs.

Article 6

1 . Les règles édictées par l'organisation de producteurs
en application de l'article 5 paragraphe 1 point d) du
règlement (CEE) n0 404/93 prévoient au minimum :

Article 8

L'autorité compétente s'assure de la conformité de la
constitution et du fonctionnement des organisations de
producteurs ainsi que de l'exactitude des informations
visées à l'article 5 du règlement (CEE) n0 404/93 et à l'ar­
ticle 7 du présent règlement. Chaque organisation de
producteurs fait l'objet d'un contrôle sur place au moins
tous les trois ans.

Article 9

L'autorité compétente procède au retrait de la reconnais­
sance lorsqu'elle constate, selon le cas, que :

— les obligations imposées par la réglementation
communautaire ne sont pas remplies,
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— les informations visées à 1 article 5 du règlement (CEE)
n° 404/93 et à l'article 7 du présent règlement ne sont
intentionnellement pas transmises ou sont frauduleu­
sement erronées.

Article 10

L'aide pour encourager la constitution et faciliter le fonc­
tionnement administratif des organisations de produc­
teurs, visée à l'article 6 du règlement (CEE) n0 404/93,

n est pas octroyée aux organisations de producteurs qui
ont bénéficié des aides prévues à l'article 10 du règlement
(CEE) n0 1360/78 .

Article 11

Le présent règlement entre en vigueur le septième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 avril 1994.

Par la Commission

René STEICHEN

Membre de la Commission
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ANNEXE I

Région de production de la Communauté
Nombre minimal
d'adhérents

Volume minimal de production
commercialisable de bananes

(en tonnes poids net)

Espagne (îles Canaries) 25 5 000

France :

— Guadeloupe 100 30 000
— Martinique 100 30 000

Grèce (Crète et Laconie) 4 40

Portugal (Madère, les Açores et l'Algarve) 5 10
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ANNEXE II

INFORMATIONS RELATIVES AUX ORGANISATIONS DE PRODUCTEURS DE BANANES
VISÉES À L'ARTICLE 5

Partie A

(à envoyer à la Commission)

État membre

Année

1 . Raison sociale :

2. Forme juridique :

3 . Statuts (joindre une copie)

4. Adresse :

— du siège administratif :
Rue

Boîte postale Code postal

Téléphone Télex

— du siège commercial :
Rue

Boîte postale Code postal

Téléphone Télex

5. Extension territoriale (') :

N°

Ville

Télécopieur .

N0

Ville

Télécopieur .

6. Nombre d adhérents :

Nombre de producteurs :

Nombre d'adhérents non producteurs (le cas échéant) :

7. Financement à charge de chaque adhérent lors de l'adhésion (') :
Cotisations Autre mode de financement

8 . Personnel :

Activités Nombre Salariés Non-salariés

Temps
consacré à
l'organisation
de producteurs

Administration et gestion

Appui technique à la production

Opérations de préparation en vue de la commercialisation

Commercialisation

Autres
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9. Superficie totale des plantations des adhérents :

a) Superficie (en hectares) »

b) Rendement moyen (en tonnes par hectare)

10. Moyens techniques mis à la disposition des adhérents (') :

a) Station(s) de préparation et de conditionnement :

Nombre Propriété de l'organisation de producteurs

Description brève de l'(des) installation(s) (éléments composants, superficie couverte, etc.)

Qui Non

b) Équipements installés :

— de triage

— de calibrage

— de conditionnement

— autres (indiquer lesquels) .

Oui

Oui

Oui

Non

Non

Non

Débit tonnes par hectare

Débit tonnes par hectare

Débit tonnes par hectare

... Débit tonnes par hectare

11 . Bilan de la commercialisation au cours de l'année précédente :

11.1 . En volume (en tonnes) :

Production
récoltée

(1 )

Production
ne répondant pas
aux règles de

commercialisation
(2)

Production
commercialisable

(3) - (1 ) - (2)

Production
commercialisée
vers le marché
du frais
(4)

Production
commercialisée

vers la
transformation

(5)

11.2. En valeur (en monnaie nationale) — Prix sortie hangar de conditionnement comme determine dans le cadre du mecanisme
d'aide compensatoire soit : Prix caf — Frais de transport et mise en fob :

Commercialisation vers le marché du frais Commercialisation vers la transformation
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À REMPLIR PAR L'ÉTAT MEMBRE

12. Reconnaissance :

Numéro de la décision :Date :

Publication au : Le :

13 . Retrait de la reconnaissance spécifique :

Date : Numéro de la décision :

Publication au : Le :

Raisons :

14. Contrôles effectues :

Date :

Objet :

Observations :

0) Remplir uniquement lors du premier envoi et à 1 occasion de modifications.
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Partie B

(réservée à l'État membre)

1 . Fichier des adhérents :

Joindre en annexe, pour chaque adhérent, les données comportant :
— nom, prénom,
— nombre et numéro d'enregistrement des parcelles plantées en bananes,
— superficie des vergers, production récoltée et rendement moyen par hectare, conformément au

point 9 de la partie A.

2. Règles édictées par l'organisation de producteurs :
Joindre en annexe une copie des règles visées à l'article 6 .

3 . Les débouchés :

3.1 . Les modes de vente :

(indiquer par ordre d'importance par rapport au chiffre d'affaires selon le cas de vente directe : vente
sous contrats de livraisons, vente à la commission, autres formes de vente directe)

3.2. Les destinations :

(indiquer en pourcentage)
Marché local

Marché régional
Commercialisation « CE »

Exportations pays tiers
Industrie de transformation

Autre

4. Situation financière :

Joindre le résultat du compte d'exploitation .

5. Assemblées générales :

a) Indiquer la périodicité.
b) Joindre les procès-verbaux de la dernière année.


